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Le mardi 11 juin 1872

1° À rétablissement d’un système uniforme de poids et 
mesures dans toute T étendue du Canada.

2° À l’achat et à la conservation, à des lieux convenables, 
d’étalons justes et sûrs de poids, de mesures de longueur et de 
mesures de capacité, ainsi que d’étalons de mesures pour le gaz 
et l’eau.

Son Honneur le Président occupe le fauteuil à trois heures de 
l’après-midi.

BILLS

L’hon. M. HAMILTON de l’Ontario, du Comité des 
banques, du commerce et des chemins de fer, fait rapport sur le 
bill relatif aux lettres de change et billets à ordre, avec 
amendements, visant à une conformité avec le droit commercial 
en vigueur partout.

3° À la création d’une inspection et d’une vérification 
régulières et générales des poids et mesures dans toute l’étendue 
du Canada.

Il ( M. Ryan) souligne que le Sénat se préoccupe déjà de cette 
question depuis un certain temps. En 1870, un comité spécial a 
été constitué pour se pencher sur la question des pièces de 
monnaie et des poids et mesures dans l’ensemble de la 
Puissance. Ce comité a rédigé un rapport qui a été adopté par le 
Sénat, et après avoir formulé un certain nombre de remarques, a 
déclaré qu’il « estimait qu’il était urgent de mettre sur pied un 
système uniforme de poids et mesures dans l’ensemble de la 
Puissance. C’est au gouvernement qu’il appartient de prendre 
l’initiative d’une législation sur cette question, et le Comité 
estime qu’il faut soumettre une mesure en ce sens au Parlement 
dès la prochaine session :K. Deux mesures ont été soumises au 
Parlement, dont l’une établit le système métrique. Une autre 
mesure, concernant la question générale des poids et des 
mesures, et envisageant la mise sur pied d’un système uniforme 
lui a été aussi soumise, mais a ensuite été retirée par le 
gouvernement lorsqu’on a jugé qu’elle n’était pas suffisamment 
parfaite. Le gouvernement estime que ce retrait ne pénalise pas 
le pays puisqu’entre-temps, des progrès considérables ont été 
accomplis en Grande-Bretagne en vue de mettre sur pied un 
meilleur système de poids et mesures. Une commission royale 
siège maintenant depuis cinq ans, et son travail est presque 
terminé. Elle a déjà publié cinq rapports volumineux, 
notamment sur la question de la mesure du gaz. Cette mesure 
n’a toutefois pas encore été soumise au Parlement impérial, mais 
le sera certainement au cours de la session actuelle. Dans ces 
circonstances, le sénateur estime que ce sujet, jugé d’une telle 
importance qu’il a justifié l’attention d’une commission 
constituée de personnalités les plus éminentes, y compris 
l’astronome royal, mérite que le gouvernement de notre pays 
prenne le temps, avant la constitution du prochain Parlement, de 
préparer une mesure législative sur la question.

L’hon. M. CAMPBELL répond que le gouvernement 
approuvera la motion. Il s’est déjà penché sur la question, mais 
s’est heurté à de nombreuses difficultés en raison des pratiques

Il fait aussi rapport sur les bills visant à amender l’acte du 
chemin de fer du Saint-Laurent et d’Ottawa, visant à incorporer 
la Banque Ville-Marie, visant à conférer des pouvoirs 
additionnels à la compagnie du chemin de fer d’Ottawa et de 
Montréal, visant à incorporer la compagnie d’améliorations du 
Canada. Ces bills sont lus pour la troisième fois et adoptés.

L’hon. M. DICKSON, du Comité du Règlement et des bills 
privés, présente un rapport favorable sur les pétitions d’Angus 
Morrison et autres, ainsi que sur celle de la compagnie de 
fiducie de la Puissance.

COMPTES CONTINGENTS

L’hon. M. SEYMOUR présente un rapport du Comité des 
comptes contingents. — Le rapport est adopté.

POIDS ET MESURES

L’hon. M. RYAN propose la motion dont il avait 
précédemment donné avis :

Qu’il soit présenté à Son Excellence le Gouverneur général 
une humble adresse priant Son Excellence de vouloir bien, dans 
l’intervalle entre la dissolution du présent Parlement et la 
réunion du nouveau, faire prendre des mesures, par la 
nomination d’une commission d’enquête ou autrement, pour 
obtenir telles données justes et suffisantes qui permettent au 
gouvernement de soumettre au Parlement, à la prochaine 
session, un ou plusieurs bills à l’effet de pourvoir :


